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Même si l’APC n’était pas satisfaisant, nous avions obtenu un engage-
ment du maintien de l’emploi pour trois ans, un équilibre pour toutes 
les catégories (Cadres et OETAM) ainsi que pour tous les rythmes horaires, 
une diminution d’impact sur le structurel. 
Malgré cela, les 3 accords n’ayant pas obtenu la majorité des signatures, 
nous sommes maintenant confrontés à une violence et une brutalité 
de mesures structurelles présentées à partir de ce jour.

Certaines mesures unilatérales, nous ont été annoncées en réunion 
DRHR / OSR, sans précisions du montant de l’impact financier. 
Ces premiers mesures abordées sont imprécises pour la plupart, 
ne nous permettent pas d’analyser les conséquences pour tous salariés. 
Ce n’est plus une série de mesures, c’est une liste à la Prévert, 
qui déstructure le manuel de gestion. Tous nos acquis (accords 
et usages) seront touchés, La Direction ne recule devant rien.

Pour exemple, s’agissant d’une des mesures ICPL (suppression 
de l’ancienneté) et mois (suppression de l’ancienneté et ramené 
à 100 % au lieu de 110 %), un salarié qui aurait acquis son ancienneté 
maximale verrait sa rémunération déjà amputé de plus de 3 %.

Finalement, comment ne pas se sentir piégés par la communication 
de la garantie rémunération brute mensuelle supérieure à 1 850  €, 
avec la mensualisation du 13e mois ? 
La possibilité pour chaque salarié de saisir la DRH si la baisse du salaire 
est supérieure 8 %, versus 2019, mais sur quelle base ?

La Direction refuse de valoriser ce premier volet d’économie car jugé 
incomplet, comment ne pas être révoltés par cette manière 
de faire ?

La Direction ou l’actionnaire tente une dernière fois de trouver un accord 
sur la RCC, soumis à la signature le 9 décembre.

L’UNSA-SAPAP saura prendre ses responsabilités, il faudra aussi 
que l’État actionnaire majoritaire prenne les siennes afin de garantir 
notre statut et nos acquis sociaux, comme annoncé dans le projet 
de privatisation.

L’UNSA-SAPAP s’est engagée depuis sa création (1986) en signant 
des accords. Sa représentativité n’a jamais été remise en cause. 
Elle ne tolèrera pas la dénonciation des accords qu’elle a signés.
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L’UNSA-SAPAP exige que l’actionnaire majoritaire nous rejoigne 
pour réouvrir des négociations afin de préserver 

la rémunération ainsi que le pouvoir d’achat 
de toutes et tous les salarié(e)s du Groupe ADP.

Cet échec n’est pas le nôtre, 
les atermoiements de la Direction 

sont insupportables !


